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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3503e seance du Conseil de securite, tenue le 22 fevrier 1995, dans le 
cadre de l'examen de la question intitulee "Agenda pour la paix", le President 
du Conseil de securite a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite accueille avec satisfaction le rapport de 
situation du Secretaire general intitule 'Supplement a 1'Agenda pour 
la paix' (S/1995/1), qui apporte une contribution majeure au debat sur 
1'expansion des activites de 1'Organisation des Nations Unies liees a 
la paix et a la securite internationales sous tous leurs aspects, en 
ce debut du cinquantenaire de 1'Organisation. Le Conseil note que ce 
document contient une vaste gamme de conclusions et de recommandations 
concernant les instruments de reglement des differends. Compte tenu 
de 1'evolution recente de la situation ainsi que de 1'experience 
acquise, il convient selon lui de s'employer a renforcer encore la 
capacite qu'a 1'Organisation de s'acquitter des taches qui lui sont 
assignees par la Charte. Le Conseil reaffirme qu'en s'acquittant de 
ces taches, l'ONU doit toujours respecter strictement les buts et 
principes enonces dans la Charte. 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction et approuve la 
priorite que le Secretaire general donne aux mesures visant a prevenir 
les conflits. II encourage tous les Etats Membres a tirer le meilleur 
parti des mecanismes d'action preventive, y compris les bons offices 
du Secretaire general, le recours a ses envoyes speciaux et le 
deploiement, avec 1'assentiment le cas echeant du ou des pays hotes, 
de petites missions de diplomatie preventive et de retablissement de 
la paix. Le Conseil constate qu'il importe a cette fin que des 
ressources suffisantes soient mises a la disposition du systeme des 
Nations Unies. II prend note du probleme que le Secretaire general 
mentionne quant a la difficulty de trouver des personnalites a meme de 
jouer le role de representant special ou d'envoye special du 
Secretaire general, et encourage les Etats Membres qui ne l'ont pas 
encore fait a communiquer au Secretaire general le nom de personnes 
qu'il pourrait envisager de nommer a ces postes, ainsi que des 
informations concernant les ressources humaines et materielles qui 
pourraient etre utiles pour de telles missions. II encourage le 
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Secretaire general a tirer pleinement parti des ressources ainsi mises 
a sa disposition. 

Le Conseil de securite partage 1'opinion du Secretaire general 
concernant 1'importance decisive que le developpement economique et 
social revet en tant que base solide d'une paix durable. Le 
developpement economique et social sert autant a prevenir les conflits 
qu'a effacer les sequelles de ceux que l'on n'a pas pu empecher. Le 
Conseil demande instamment aux Etats de soutenir 1'action du systeme 
des Nations Unies en matiere de diplomatie preventive et de 
consolidation de la paix apres les conflits et, dans ce contexte, 
d'apporter 1'assistance necessaire en vue du developpement economique 
et social des pays, en particulier de ceux qui ont a se remettre de 
conflits ou qui en souffrent actuellement. 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction 1'analyse 
presentee par le Secretaire general au sujet des operations de 
maintien de la paix. II rappelle la declaration faite par son 
president le 3 mai 1994 (S/PRST/1994/22) qui, entre autres, enumerait 

les elements a prendre en consideration lors de 1'etablissement 
d'operations de maintien de la paix. II note que, pour regler les 
differends, 1'accent principal doit continuer de porter sur le recours 
aux moyens pacifiques plutot qu'a la force. Sans prejudice de sa 
faculte de reagir au cas par cas, avec la rapidite et la souplesse que 
les circonstances exigent, il reaffirme les principes fondamentaux que 
sont le consentement des parties, 1'impartiality et le non-usage de la 
force, sauf en cas de legitime defense. II met 1'accent sur la 
necessity de veiller a ce que les operations de maintien de la paix 
aient un mandat, une structure de commandement et une duree clairement 
definis, ainsi qu'un financement assure, a l'appui des efforts de 
reglement pacifique des conflits; il souligne qu'il importe 
d'appliquer systematiquement ces principes a la creation et a la 
conduite de toutes les operations de maintien de la paix. Il souligne 
1'importance qu'il attache a ce que les informations les plus 
completes possible soient mises a sa disposition pour 1'aider a 
decider du mandat, de la duree et de l'achevement d'operations. Il 
met egalement 1'accent sur le fait que les pays qui fournissent des 
contingents doivent recevoir les informations les plus completes 
possible. 

Le Conseil de securite partage la preoccupation du Secretaire 
general concernant la disponibilite des effectifs et des equipements 
necessaires aux operations de maintien de la paix. Il rappelle les 
declarations anterieures du President du Conseil sur cette question et 
reaffirme qu'il est important d'ameliorer la capacity de 
1'Organisation des Nations Unies dans le domaine du deploiement et du 
renforcement rapides des operations. A cette fin, il encourage le 
Secretaire general a continuer d'etudier les formules qui 
permettraient d'ameliorer cette capacity. Il estime que la premiere 
chose a faire pour ameliorer la capacity de deploiement rapide devrait 
etre de renforcer encore les arrangements existants relatifs aux 
forces en attente, qui s'etendent a tout l'eventail des ressources — y 
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compris les capacities de transport et les unites de quartier general — 
necessaires pour monter et executer des operations de maintien de la 
paix. II encourage vivement le Secretaire general a prendre de 
nouvelles mesures a cet egard, y compris la creation d'une base de 
donnees detaillees se rapportant aux ressources civiles aussi bien que 
militaires. Dans ce contexte, il considere qu'il importe tout 
particulierement d'assurer la plus grande interoperabilite possible 
entre les elements identifies dans ce type d'arrangements. Le Conseil 
demande a nouveau a tous les Etats Membres qui ne le font pas encore 
de participer aux arrangements relatifs aux forces en attente. Tout 
en affirmant le principe selon lequel les gouvernements qui 
fournissent des contingents devraient veiller a ce que ceux-ci soient 
dotes des leur arrivee de tout le materiel necessaire pour etre 
pleinement operationnels, le Conseil encourage le Secretaire general 
et les Etats Membres a continuer d'etudier les moyens de repondre, 
dans le cadre des arrangements relatifs aux forces en attente ou dans 
un cadre plus large, aux besoins des contingents qui peuvent 
necessiter la fourniture d'equipements ou d'une instruction 
supplementaires. 

Le Conseil de securite appuie energiquement la conclusion du 
Secretaire general selon laquelle les operations de maintien de la 
paix doivent disposer de moyens d'information efficaces, de meme que 
son intention de repondre a ce besoin dans le cadre des operations 
futures des le stade de la planification. 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction les idees du 
Secretaire general touchant la consolidation de la paix apres les 
conflits. II estime comme lui que le systeme des Nations Unies doit 
continuer d'apporter une contribution d'ensemble suffisamment 
importante apres l'achevement d'une operation de maintien de la paix, 
et il 1'encourage a etudier les moyens d'assurer une coordination 
efficace entre 1'Organisation et les autres institutions qui 
participent aux activites de consolidation de la paix apres les 
conflits et a faire le necessaire pour que cette coordination soit 
instauree des l'achevement d'une operation de maintien de la paix. 

Les mesures decrites par le Secretaire general peuvent aussi s'averer 
necessaires, sous reserve de 1'assentiment de l'Etat ou des Etats 
concernes, apres une action preventive reussie et dans d'autres cas 
lorsqu'il n'est pas procede a un deploiement de forces de maintien de 
la paix proprement dit. 

Le Conseil de securite estime, comme le Secretaire general, qu'il 
importe au plus haut point d'empecher la proliferation des armes de 
destruction massive. Une telle proliferation fait peser une menace 
sur la paix et la securite internationales. Toutes les mesures 
voulues seront prises a cet egard, en particulier dans les cas ou les 
traites internationaux prevoient que l'on ait recours a lui en cas de 
violation de leurs dispositions. Le Conseil souligne qu'il est 
necessaire que tous les Etats s'acquittent de leurs obligations en 
matiere de maitrise des armements et de desarmement, en particulier 
pour ce qui a trait aux armes de destruction massive. 
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Le Conseil de securite prend note de 1'opinion du Secretaire 
general sur 1'importance du 'microdesarmement' — tel que defini dans 
son rapport — pour le reglement des conflits dont s'occupe l'ONU et 
selon laquelle les armes legeres sont probablement celles qui font le 
plus de morts dans ces conflits. Comme le Secretaire general, il est 
preoccupe par les consequences dommageables que le trafic des armes 
classiques, y compris les armes legeres, a souvent pour la paix et la 
securite internationales, et note que, de l'avis du Secretaire 
general, il faut commencer a chercher des maintenant des solutions 
efficaces pour regler ce probleme. Dans ce contexte, le Conseil 
souligne qu'il importe au plus haut point d'appliquer strictement les 
regimes en vigueur en matiere d'embargo sur les livraisons d'armes. 

Il accueille avec satisfaction et appuie les efforts visant a adopter 
des mesures internationales pour lutter contre la proliferation des 
mines terrestres antipersonnel et a resoudre le probleme cree par les 
mines terrestres deja posees, et il se felicite a cet egard des 
resolutions de l'Assemblee generale 49/75 D du 15 decembre 1994 et 
49/215 du 23 decembre 1994. Il se declare a nouveau profondement 
preoccupe par les enormes problemes humanitaires que la presence de 
mines et autres engins non exploses pose aux populations des pays 
concernes et souligne que ces derniers, avec l'aide de la communaute 
internationale, doivent intensifier les activites de deminage. 

Le Conseil de securite souligne 1'importance qu'il attache a 
1'application effective de toutes les mesures qu'il prend en vue de 
maintenir ou de retablir la paix et la securite internationales, 
y compris les sanctions economiques. Il convient que celles-ci ont 
pour objet non de punir mais de modifier le comportement du pays ou de 
la partie qui menace la paix et la securite internationales. Les 
mesures attendues de ce pays ou de cette partie devraient etre 
clairement definies dans les resolutions du Conseil et le regime des 
sanctions devrait etre soumis a un examen periodique et devrait etre 
leve lorsque les objectifs vises par les dispositions appropriees des 
resolutions pertinentes du Conseil sont atteints. Le Conseil demeure 
soucieux que les mesures appropriees soient prises dans ce cadre pour 
assurer que les secours humanitaires parviennent aux populations 
touchees et qu'il soit tenu compte de maniere appropriee des demandes 
d'assistance emanant des Etats voisins ou d'autres Etats se heurtant a 
des problemes economiques particuliers du fait de 1'imposition des 
sanctions. Le Conseil de securite prie instamment le Secretaire 
general de faire le necessaire, en examinant 1'affectation des 
ressources dont il dispose au Secretariat, pour renforcer les unites 
du Secretariat qui traitent directement des sanctions sous leurs 
differents aspects, de fagon que toutes ces questions soient traitees 
de maniere aussi efficace, methodique et rapide que possible. Il se 
felicite que le Secretaire general ait etudie dans son rapport les 
moyens de traiter les differents aspects de 1'application des 
sanctions. 

Le Conseil de securite reaffirme 1'importance qu'il attache au 
role que les accords et organismes regionaux peuvent jouer en faveur 
du maintien de la paix et de la securite internationales. Il souligne 
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la necessite d'une coordination efficace entre les efforts de ces 
entites et ceux de l'ONU, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 
II est conscient du fait que les responsabilites et les capacites des 
divers accords et organismes regionaux sont differentes, de meme que 
leur disponibilite et leur faculte — en application de leurs actes 
constitutifs et autres documents pertinents — de participer aux 
efforts de maintien de la paix et de la securite internationales. 

II se felicite que le Secretaire general soit dispose a aider au 
besoin les organismes et accords regionaux a se doter de moyens 
d'action preventive, de retablissement de la paix et, le cas echeant, 
de maintien de la paix. II appelle plus particulierement 1'attention 
a ce sujet sur les besoins de l'Afrique. II encourage le Secretaire 
general et les Etats Membres a continuer d'examiner les moyens 
d'ameliorer la cooperation et la coordination pratiques entre l'ONU et 
les accords et organismes regionaux dans les domaines vises. 

Le Conseil de securite encourage le Secretaire general a continuer 
d'organiser des reunions sur la cooperation entre l'ONU et les 
organisations regionales et autres. 

Le Conseil de securite estime qu'il est absolument indispensable 
de disposer des ressources financieres necessaires a la fois pour 
1'action preventive et pour les operations entreprises en vue de 
maintenir la paix et la securite internationales. II engage done les 
Etats Membres a s'acquitter des obligations financieres qui leur 
incombent a l'egard de l'ONU. En meme temps, il souligne la necessite 
de controler de pres les couts du maintien de la paix et d'utiliser le 
plus efficacement possible les fonds et autres ressources financieres 
destines au maintien de la paix. 

Le Conseil de securite maintiendra le rapport du Secretaire 
general a 1'etude. Le Conseil invite tous les Etats Membres 
interesses a presenter de nouvelles reflexions sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et en particulier sur les moyens 
d'ameliorer la capacite des Nations Unies en matiere de deploiement 
rapide. II invite le Secretaire general a le tenir constamment 
informe des mesures qu'il prend pour donner suite a son rapport ainsi 
qu'a la presente declaration. Il espere que l'Assemblee generale, 
ainsi que d'autres organisations et entites accorderont un rang de 
priorite eleve a l'examen de ce document et qu'elles se prononceront 
sur les questions qui relevent directement de leur competence." 




